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Cahier des charges du Point Info Installation  
 
 
 

 
Cadrage réglementaire : 
 
Dans chaque département a été en 2009, conformément à l’article D. 343-4 du code rural relatif aux 
aides à l’installation des jeunes agriculteurs et à l’arrêté 09 janvier 2009, relatif au plan de 
professionnalisation personnalisé, un Point Info Installation agricole unique. Celui-ci est labellisé par le 
préfet de département après avis de la CDOA, sur proposition du CDI,  
 
L’organisation et le fonctionnement de ce Point Info Installation répond à minima au présent cahier des 
charges national en vue  de faciliter l'accès à l'information pour les  candidats à l’installation susceptibles 
d’être éligibles aux aides de l’Etat accordées par le ministère de l’agriculture et de la pêche. Le respect 
de ce cahier des charges conditionne l’obtention des financements de l’Etat au titre du  PIDIL (FICIA), 
pour les actions qui sont engagées par cette structure et qui s’inscrivent dans les missions du point info 
installation.  
 

 
1. Ambition et missions du Point Info Installation 

 
11. Généralités  

 
L’ambition du dispositif d’accompagnement à l’installation est de faciliter l’accès à « une grande diversité 
de profils de futurs agriculteurs » afin « d’assurer le renouvellement des générations d'agriculteurs, 
facteur essentiel pour répondre aux nombreux défis de l’agriculture d’aujourd’hui et de demain »1. 
  
Afin de garantir à tous « une information de qualité et impartiale sur les différentes étapes conduisant à 
l’installation »1, le Point Info Installation apporte un service à tous les candidats à l’installation. Il est donc 
ouvert à tous les porteurs de projet en agriculture, qu’ils soient demandeurs ou non des aides de l’Etat ou 
des collectivités. 
 
Ses missions s’exercent en un lieu facilement identifiable et repérable en tant que tel dans le territoire 
départemental, et l’information dispensée ainsi que les documents administratifs peuvent être facilement 
accessibles sur Internet.  
 
« Il associe les compétences de tous les partenaires départementaux impliqués dans l’installation »1 qui, 
sous l’autorité de la CDOA, et dans le cadre du comité départemental à l’installation, s’organisent pour 
faciliter les démarches des porteurs de projet en agriculture. 
 
Afin que le Point Info Installation soit en capacité de réaliser ses missions, les autres structures 
départementales accompagnant par ailleurs des porteurs de projet par la formation, l’information ou le 
conseil (DDT, chambre d'agriculture, MSA, lycées, organismes de formation, ou de développement…), 
orientent systématiquement ces personnes vers le Point Info Installation départemental. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1  Extraits de la circulaire DGPAAT/SDEA/C2009-3004 du 23 janvier 2009 



 
12.  Rôle et posture des salariés des PII  

 
Les personnes désignées pour être au contact des porteurs de projets au sein des Point Info Installation 
veilleront à mettre en œuvre ces missions dans l’intérêt du candidat et pour le compte de l’ensemble des 
structures concernées de l’installation. 
 
Notamment, en matière d’orientation, elles s’attacheront à ne pas anticiper sur l’évaluation du projet et à 
ne privilégier l’intervention d’aucune structure en particulier, quels que soient le profil, l’origine, ou la 
nature du projet du candidat à l’installation. 
 
 

2. Ses fonctions 
 

21.  Fonction d’accueil  
 
Le Point Info Installation permet aux porteurs de projets en agriculture, qu’ils soient ou non demandeurs 
d’aides, d'accéder à tout type d’informations concernant l’installation agricole. Chaque département 
organise une publicité suffisante pour que le Point info installation soit identifié par le public et reconnu 
par tous les professionnels agricoles. 
 
Pour cela, l’ensemble des partenaires départementaux impliqués dans l’installation agricole doit orienter 
systématiquement les porteurs de projet vers le Point Info Installation dès lors qu’ils manifestent un projet 
d’installation en agriculture à plus ou moins long terme. 
 
L’accueil au Point Info Installation peut être organisé, en fonction des besoins, sur un ou plusieurs sites 
du département. Dans ce dernier cas, la signalisation et l’affichage doit pouvoir signifier clairement  la 
neutralité et l’unicité  de cette structure départementale pour l’usager. 
 
Au regard des compétences exigées (voir point 4) pour les personnes remplissant l’ensemble des 
fonctions il conviendra de rechercher une organisation permettant d’assurer la continuité de service au 
regard des usagers. Chaque fois que possible, il y a avantage à confier cette activité à une seule et 
même personne 
 

22.  fonction d’information  
 
Le  point info installation  accueille et  informe les porteurs de projets sur : 
 

� tous les aspects (réglementation, démarches, formalités…) liés à une première 
installation, aux différentes formes d’emploi et de formation en agriculture 
� les conditions d’éligibilité aux aides à l’installation en agriculture prévues par l’article 
D 343-3 du code rural ou accordées par les collectivités territoriales, 
� les conditions de mise en œuvre du plan de professionnalisation personnalisé (PPP), 
� les possibilités de prise en charge des actions à réaliser dans le cadre du plan de 
professionnalisation personnalisé en fonction de sa situation. 

 
En outre, il dispose de la liste (et éventuellement les plaquettes) de tous les organismes du département 
ou d’un autre département pouvant réaliser les prestations suivantes : 
 

� l’accompagnement à l’élaboration du  projet d’installation, que ce soit en phase 
d’émergence du projet ou en phase d’élaboration du  plan de développement de 
l’exploitation (PDE), 
� l’accompagnement à l’élaboration et au suivi de son PPP (liste des conseillers PPP 
labellisés au plan régional), 
� l'information sur des actions de formation et des stages pouvant répondre  aux 
besoins des candidats, que ce soit en phase d’émergence du projet ou en phase de 
réalisation du  PPP, 
� le suivi post-installation. 
 



Pour garantir une information la plus complète et la plus actualisée possible, l’ensemble des partenaires 
départementaux impliqués dans l’installation agricole doit : 

� mettre à disposition du Point Info Installation les informations concernant les aides et 
/ ou les prestations pouvant être fournies par leur structure (documents administratifs, 
plaquettes…)  
� informer en temps réel le Point Info Installation de tout changement apporté à ces  
prestations, 
� accepter que ces informations puissent être données sur place et/ou rassemblées 
sur un site Internet à destination des porteurs de projet, 

 
Pour chaque type de prestation, sont précisées les conditions de prise en charge par l'Etat ou un autre 
financeur (ou à défaut le coût des prestations incombant au porteur de projet comme l’aide à l’élaboration 
du PDE par exemple). 
 
Les informations concernant le Point Info départemental sont accessibles facilement via l’identité « Point 
Info Installation » et actualisées régulièrement sur Internet.  
 
Des liens figurent avec l’ensemble des sites des partenaires impliqués dans l’installation. 
Une harmonisation des présentations et des chartes de communication au niveau national est 
recherchée. 
 
Le candidat peut également s'appuyer sur le « Point Info Installation » pour les fonctions de recherche, 
des entreprises d’accueil, de tuteur ou des organismes de formation pouvant offrir des actions de 
formation préconisées dans le plan de professionnalisation personnalisé. 
 

23.  Fonction d’orientation  
 
Le porteur de projet se voit remettre la liste de tous les organismes départementaux œuvrant dans le 
champ de la formation, du développement ou du conseil, ainsi que les coordonnées des autres Points 
Info Installation du territoire national s’il envisage de s’installer dans un autre département. 
 
Lorsque le candidat se présente au Point Info Installation, il est possible que son projet ne soit pas 
encore suffisamment défini pour s’engager dans une démarche de PPP. 
 
Dans ce cas, et en fonction du profil du candidat et de la nature de son pré-projet, le Point Info Installation 
est en mesure de conseiller la personne sur les structures  ou des professionnels les mieux à même de 
l’aider à avancer dans l’élaboration de son projet. 
 
Si le projet du candidat est suffisamment défini à l’examen de l’autodiagnostic (voir point 24.), le Point 
Info Installation proposera au candidat de prendre un rendez-vous en vue de l’élaboration d’un plan de 
professionnalisation personnalisé avec les deux conseillers, selon les disponibilités des conseillers et le 
projet du candidat. 
A la demande du candidat, dès lors que ce dernier aura retourné son autodiagnostic « projet » au point 
info installation, un premier rendez-vous avec les deux conseillers PPP doit pouvoir être pris dans un 
délai de deux semaines. 
Le Point Info Installation transmet au CEPPP, qui le mettra à disposition des conseillers PPP, le 
document d’autodiagnostic. . 
 

24. Fonction d’aide à l’autodiagnostic sur le proje t 
 
Le Point Info Installation remet au candidat à l’installation le document d’autodiagnostic « projet » qui est 
également téléchargeable sur le site Internet. 
 
Le candidat doit être sensibilisé à la nécessité expresse qu’il remplisse lui-même ce document afin qu’il 
soit en mesure d’en expliquer toutes les réponses et informations inscrites. 
Ce document est une aide pour le candidat et doit donc être distribué quel que soit l’état d’avancement 
du projet. 
 



Le Point Info Installation présente l’ensemble du document au porteur de projet, apporte des précisions si 
besoin sur le type de renseignements à fournir. Il l’informe que ce document devra lui être retourné s’il 
souhaite se porter candidat à un plan de professionnalisation personnalisé. 
 
Dans le cadre de cette fonction d’aide à l’élaboration de l’autodiagnostic « projet », des séances 
collectives peuvent être organisées par le Point Info Installation, mais elles ne relèvent pas du 
financement du plan de professionnalisation personnalisé. 

 
25. Fonction de collecte de données  

 
Le Point Info Installation a la charge de rassembler, à l’aide d’un outil informatique partagé par l’ensemble 
des opérateurs départementaux du dispositif, les données quantitatives et qualitatives sur les porteurs de 
projet, les projets et le type d’accompagnement qui leur est proposé (PPP, PDE ou autre). 
En ce qui le concerne, le Point Info Installation contribue à l’alimentation de cette base de données en 
assurant la saisie datée des informations suivantes, par exemple 
 

• le nombre de porteurs de projets accueillis, 
• le nombre de contacts / temps passé par les intervenants et par porteur de projet, 
• leur identité, 
• leur profil et quelques données succinctes sur leur pré projet, 
• le type d’accompagnement dont ils ont pu déjà bénéficier jusqu’alors, 
• les dates d’inscriptions au PPP et le nom des conseillers PPP contactés. 

 
Une synthèse de ces données est mise à disposition de la CDOA à un rythme défini localement, et 
fournies selon un cadre national à la DGER au moins une fois par an. 

 
 

3.  Son organisation et son financement 
 
L’organisation du Point Info Installation départemental est définie, conformément au présent cahier des 
charges, par l’ensemble des partenaires impliqués dans l’installation, sous l’égide de la CDOA et sur 
proposition du comité départemental à l’installation. 
Le préfet agréé le Point Info Installation et son organisation sur le territoire après avis de la CDOA, sur 
proposition du CDI et conformément au présent cahier des charges. 
 
Les activités du Point Info Installation sont financées selon les principes et les modalités définies dans la 
circulaire de gestion des programmes pour l’installation et le développement des initiatives locales 
(PIDIL) pour la période 2007-2013. 
 
En fonction des critères définis, les actions menées par le Point Info Installation sont financées sur le 
FICIA et/ou sur les crédits mis en place par les collectivités territoriales. 
 
Afin de pouvoir bénéficier de financements des collectivités territoriales, le présent cahier des charges 
national peut être complété si besoin au niveau régional ou départemental. 
 
Les personnes mettant en œuvre les différentes fonctions du Point Info Installation sont missionnées par 
le préfet sur proposition du CDI et avis de la CDOA, au vu de leur capacité à en exercer les missions et à 
en respecter le cahier des charges. 
 
Remarque : Lorsque le Point Info Installation fera l’objet de financements complémentaires de l’Etat 
(FICIA) et des collectivités (PIDIL) dans le cadre d’un accord régional, et que le présent cahier des 
charges aura été complété en conséquence, il conviendra que les précisions apportées au cahier des 
charges national n’entrent pas en contradiction avec ce dernier, du moins concernant l’accueil des 
candidats qui seront éligibles aux aides de l’Etat à l’installation. 
 

 
4.  Les compétences requises 

 



La (ou les) personne(s) rattachées à la structure labellisée par le préfet et missionnée(s) par la CDOA  
détien(nen)t les compétences leur permettant d’exercer les missions et de mettre en œuvre les fonctions 
et activités du Point Info Installation de façon conforme au présent cahier des charges. 
 
Ces compétences combinent les éléments suivants : 
 

� Des savoirs portant sur: 
� la connaissance du métier d’agriculteur et ses environnements, 
� les réglementations française et européenne liées à l’installation en 
agriculture, 
� les conditions d’éligibilité aux aides à l’installation accordées par l’Etat ou 
les collectivités territoriales, 
� les objectifs et les conditions de mise en œuvre du plan de 
professionnalisation personnalisé, 
� les organismes de formation, de développement et de conseil du 
département et leurs principales missions, 
� les sources permettant d’accéder à l’ensemble de ces informations. 

 
� Des savoir faire : 

� savoir pratiquer une écoute active, 
� aider à la formulation des questions et des besoins, 
� valoriser et faire émerger les projets, 
� être capable d’appréhender rapidement les grandes lignes 
professionnelles, sociales  et personnelles des projets pour orienter au mieux 
les candidats 
� être en mesure d’apprécier la maturité d’un projet et de l’opportunité d’un 
PPP, 
� enregistrer régulièrement des données sur les candidats dans une plate-
forme partagée par l’ensemble des intervenants, 
� établir annuellement un compte-rendu d’activité et un bilan financier pour 
la CDOA, 
� savoir communiquer sur le rôle de chacune des instances du dispositif, 
� promouvoir le métier d’agriculteur. 
 

� Des comportements professionnels : 
� veiller à l’exactitude et à l’exhaustivité des informations dispensées, 
� adopter une attitude neutre et impartiale vis-à-vis des personnes et de 
leurs projets, 
� participer à des rencontres de mutualisation ou d’échange de pratiques 
entre pairs. 

 
 

5.  Professionnalisation des salariés des Points In fo Installation 
 

Les personnes pressenties pour mettre en œuvre les missions et les différentes fonctions du Point 
Info Installation doivent justifier de leurs compétences par un curriculum vitae (CV) détaillé précisant 
les formations suivies et les expériences professionnelles en rapport avec les activités du Point Info 
Installation. 

 
En cas de capacités non attestées par un CV, les salariés ou futurs salariés des Point Info Installation 
devront suivre une formation spécifique les préparant à l’exercice de ces activités. 
 
En tout état de cause, les personnes destinées à exercer leur activité au sein d’un Point Info 
Installation signeront une lettre d’engagement attestant qu’elles ont pris connaissance du présent 
cahier des charges. 
 
La professionnalisation de ces personnes gagnerait à être coordonnée au plan régional et en lien 
avec celle des conseillers PPP, afin de contribuer à la fluidité des parcours, à l’égalité de traitement 
des dossiers et des candidats et à la simplification des démarches pour les porteurs de projet. 



 
 
 
 

Dossier de candidature 
 

A remplir par la structure candidate à la labellisation en tant que 
point info information 

 
 
 
 
 

 
Nom des autres organismes associés: 
 

� ……………………………………………………………………… 
 

……………………………………………………………………… 
 

……………………………………………………………………… 
 

……………………………………………………………………… 
 
 
� Première demande de labellisation                                  � Renouvellement 
 
Date de la première labellisation : ……………………………………………. 
 
Date de réception du dossier à la DDT/SADR : 

Nom de l’organisme demandant la labellisation : 
 
Adresse : 
 
 
Nom du  responsable : 
 
Tel :                                                                                                 mail :  



 
Expliquer en quelques lignes les éléments de la motivation de l’organisme à demander 

l’habilitation en tant qu’organisme chargé du point info installation 
 
 

….………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

……………………...................................................................................................................................................... 

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………....................................................................................................................................... 

.…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………................................................ 



…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………… 

 
 
Quelles sont les expériences antérieures de l’organisme : 
 
� Dans le champ de l’accueil de porteurs de projets en agriculture ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� En matière d’information sur les différents aspects liés à l’installation, les aides à 
l’installation, les parcours installation, les organismes impliqués dans les parcours ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� En matière de conseil et d’orientation pour des porteurs de projets ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� En matière de collecte de données sur l’installation ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Document 1 : expérience de l’organisme 
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Remplir une fiche par personne et joindre le curriculum vitae. 
 

• Intervenant n° 1  

NOM : 

Prénom : 

 

Organisme d’appartenance : 

 

 

Nom de l’emploi occupé dans cet 
organisme : 

 

Principale activité exercée dans 
l’organisme habituellement : 

 

 

 

Diplôme obtenu le plus élevé : 

 

 

Expériences professionnelles en matière 
d’accueil, information et communication 
dans le domaine agricole et de 
l’installation en particulier : 

Préciser les dates, les durées et les organismes au sein 
desquels vous avez acquis cette expérience : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document 2 : qualification des personnes pressenties pour mettre en œuvre 
les missions du PII 
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L’organisme demandant l’habilitation peut fournir tout complément d’information qu’il juge utile de 
verser à son dossier. 
 
Liste des documents fournis : 
 

 

Document 3 : compléments d’information 


